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ندوة إقليمية بالرباط  حول تشجيع النزاهة في الصفقات العمومية.  

العدالة والتنمية 28/ 03/08
نزاهة الصفقات العمومية.
بيان اليوم 05/04/08 
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Repris par le Matin du 26.03.2008

Repris par l’Opinion du 26.03.2008
Repris par le Soir Echos du 26.03.2008
Repris par Maroc Hebdos du 26.03.2008

Conférence régionale sur la promotion de 

 l’intégrité dans la passation des marchés publics 

Une conférence régionale sur la “promotion de l’intégrité dans la passation des marchés publics”, sera organisée le 3 avril prochain à Rabat, à l’initiative de la Trésorerie générale du royaume (TGR.)
Initiée en partenariat avec l’OCDE, cette rencontre, qui sera animée par des experts internationaux, s’inscrit dans le cadre de la politique du gouvernement en matière de lutte contre la corruption et de consolidation de la bonne gouvernance publique, indique un communiqué de la TGR.
Cette conférence, qui se veut une opportunité d’échanges sur les bonnes pratiques pour la prévention de la corruption et la promotion de l’intégrité dans la gestion de la commande publique, connaîtra la participation des gestionnaires des marchés publics des pays arabes et de l’OCDE ainsi que celle d’experts marocains représentant les administrations et les entreprises publiques, le secteur privé et la société civile. 

Les débats seront axés sur des thèmes ayant trait aux “conclusions des recommandations de l’étude d’apprentissage mutuel portant sur l’expérience marocaine élaborée par les experts de l’OCDE”, “la transparence, levier de promotion de l’intégrité dans les marchés publics”, “la responsabilité des gestionnaires et voies de recours” et aux “nouvelles technologies et l’intégrité dans les marchés publics”, ajoute la même source.
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Anticorruption dans les marchés publics 

En partenariat avec l’OCDE, la Trésorerie générale du Royaume (TGR) convie une pléiade d’experts le 3 une conférence régionale sur la promotion de l’intégrité dans les marchés publics.
Les débats seront bonnes pratiques de prévention de la corruption et la promotion de l’intégrité dans la gestion de la commande Par la même occasion, les conclusions d’une étude sur l’expérience marocaine élaborée par les experts seront rendues publiques.
Depuis une dizaine d’années, l’OCDE mène une lutte sans merci contre la corruption des marchés publics en émettant des recommandations à ses membres.
[image: image4.jpg]FINANCES 76/




   28.03.2008
L'intégrité dans la passation des marchés publics 

Dans le cadre de la politique du gouvernement en matière de lutte contre la corruption et de consolidation de la bonne gouvernance publique, la Trésorerie Générale du Royaume (TGR) organise en partenariat avec l'OCDE une conférence régionale sur le thème «La promotion de l'intégrité dans la passation des marchés publics», le 03 avril 2008 à Rabat. 

Cette conférence, qui sera animée par des experts internationaux, connaîtra la participation des gestionnaires des marchés publics des pays arabes et de l'OCDE ainsi que celle d'experts marocains représentant les administrations et les entreprises publiques, le secteur privé et la société civile. 

Cette rencontre constituera, pour les participants, une opportunité d'échanges sur les bonnes pratiques pour la prévention de la corruption et la promotion de l'intégrité dans la gestion de la commande publique. 

Les débats seront axés, en particulier, sur :

• Les conclusions des recommandations de l'étude d'apprentissage mutuel portant sur l'expérience marocaine élaborée par les experts de l'OCDE ;
• La transparence, levier de promotion de l'intégrité dans les marchés publics ;
• La responsabilité des gestionnaires et voies de recours ; 

• Les nouvelles technologies et l'intégrité dans les marchés publics. 
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Repris par l’Opinion du 04.04.2008 
Repris par Al Bayane du 04.04.2008 
Repris par www.publictenders.be du 06.04.2008 
Gouvernance 

La promotion de l’intégrité dans la gouvernance publique, un axe fondamental du programme gouvernemental
L’intervenant à l’ouverture d’une conférence régionale sur “la promotion de l’intégrité dans la passation des marchés publics”, M. Mezouar a indiqué que le Maroc a pris une batterie de mesures, dans le cadre de sa politique de lutte contre la corruption, dans l’objectif de venir à bout de cette problématique qui concerne l’ensemble des pays.
M. Mezouar a rappelé, dans ce contexte, la ratification, en 2007, par le Maroc de la convention des Nations Unies relative à la lutte contre la corruption, l’adoption d’un plan d’action visant essentiellement la consolidation des valeurs et normes de moralisation et d’éthique, l’institutionnalisation de la stratégie préventive de la lutte contre la corruption, le renforcement de la transparence dans la gestion des marchés publics et la simplification des procédures. 
Le gouvernement a également procédé à l’institution de “l’instance centrale de prévention de la corruption” dans le cadre de la mise en oeuvre de sa politique de lutte contre la corruption, a indiqué le ministre, précisant que la mise en place de l’organe de gestion de cette instance est en cours. 

Cette instance, a-t-il expliqué, sera chargée de contribuer à la définition des grandes orientations de la politique de prévention, de superviser l’action de sensibilisation et d’information du public, d’assurer le suivi des actions menées par les différents intervenants en la matière, de gérer une base de données susceptibles d’éclairer l’action des pouvoirs publics et d’informer les autorités de tout acte de corruption avéré et puni par la loi. 
Soucieux de renforcer son dispositif de lutte contre ce phénomène, le gouvernement a engagé le processus d’amendement de la loi relative à la déclaration du patrimoine (promulguée en 1992) dans l’objectif de renforcer son caractère répressif et élargir son champ d’application aux fonctions exposées aux risques de corruption et adopté en 2007 une loi relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux, a-t-il dit, ajoutant que cette loi a permis au Maroc de se doter d’un dispositif préventif aux normes internationales. 
Pour sa part, le Trésorier général du Royaume, M. Saïd Ibrahimi a indiqué que cette rencontre intervient alors q’une étude d’apprentissage mutuel sur l’intégrité dans les marchés publics est cours de réalisation par l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) et la Trésorerie générale du Royaume (TGR) à la demande du Maroc, pour analyser les progrès réalisés dans le processus de modernisation des marchés publics notamment en matière de lutte contre la corruption et la promotion de l’intégrité. 
L’étude ambitionne, selon M. lbrahimi, de réduire les risques de corruption. de s’assurer que les procédures mises en places sont conséquentes en matière d’achat public et d’améliorer l’intégrité dans les marchés de manière à optimiser l’utilisation des ressources publiques. 
L’étude est un projet pilote dans la région arabe et pour les pays de l’OCDE, a-t-il souligné, ajoutant que cette rencontre  organisée par la TGR en  collaboration avec l’OCDE permet la restitution à l’échelle régionale des expériences du Maroc et d’autres pays méditerranéens et l’examen des mutations et enjeux qui affectent les marchés publics.
De son côté, le chef de la division de l’innovation et de l’intégrité, « gouvernance public » Lie et développement territorial” à l’OCDE, M. Christian Vergez a indiqué que l’étude d’apprentissage mutuel est une initiative de nature à permettre au Maroc, et à travers lui les pays arabes, de renforcer ses capacités et mettre en place une politique judicieuse de bonne gouvernance. 

La lutte contre la corruption et la promotion de l’intégrité dans la gouvernance publique constituent des axes fondamentaux du programme d’intervention du gouvernement, a affirmé, jeudi à Rabat, le ministre de l’Economie et des Finances, M. Salaheddine Mezouar. 

L’étude a pour objectif, outre d’instituer un dialogue et une concertation permanents entre les pays et entre les experts du domaine, de relever les points forts et des lacunes du système de gouvernance en perspective d’élaborer des propositions et suggestions qui seront soumises, par la suite, aux gouvernements. 
Lors de cette rencontre de deux jours, à laquelle participent des délégués des pays de l’Afrique du Nord et du Moyen- Orient (MENA) et des pays de l’OCDE ainsi que des organisations internationales, des experts traiteront des bonnes pratiques dans les pays de la région MENA et ceux de l’OCDE en matière d’intégrité dans la passation des marchés et des 
résultats de l’étude d’apprentissage et leurs effets sur l’intégrité dans les marchés publics au Maroc. 
La rencontre, articulée en plusieurs séances, s’intéressera notamment à la responsabilisation des gestionnaires des marchés publics et au rôle des nouvelles technologies dans la passation des marchés publics. 
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Initiative de bonne gouvernance
04.04.2008 
Plusieurs objectifs fixés pour améliorer le secteur public

Réformer son administration. C'est dans cet objectif qu'une réunion régionale du groupe de travail sur la fonction publique et l'intégrité s'est tenue à Rabat vendredi dernier.

L'objectif de cette rencontre, quatrième de son genre, est de discuter du programme de travail de l'Initiative pour la bonne gouvernance à l'appui du développement dans les pays arabes.
Une initiative lancée par l'Organisation de coopération et de développement économique et les pays de la région Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA) rentre en effet dans sa deuxième phase (2008-2010). Cet événement était donc une occasion pour actualiser les thèmes que les pays arabes souhaitent approfondir en matière de gestion des ressources humaines et d'intégrité dans le secteur public de façon à mettre en place des stratégies adéquates en matière de dialogue régional, d'activités de renforcement des capacités et d'apprentissage mutuel. «L'impact attendu du programme OCDE-MENA sur la bonne gouvernance est une amélioration de la performance, de la transparence et de la responsabilité du secteur public des pays arabes », souligne Omer Atalar, directeur de projet au sein du conseil d'éthique pour la fonction publique de la Turquie et membre de l'OCDE. 
Le programme vise également à assurer la mise en place d'une réforme graduelle du secteur public et de la gouvernance donnant ainsi lieu à un environnement plus propice au développement social, économique et humain dans la région. Il est important de souligner que l'accent sera mis durant la période 2008-2010 sur quatre objectifs. Il s'agit entre autres d'approfondir le dialogue politique à travers le renforcement de la connaissance, promouvoir des conseils par les pairs et des partenariats pour des réformes au niveau national, médiatiser les progrès effectués et ancrer ce programme dans un cadre régional. Selon le ministre chargé de la Modernisation des secteurs publics, Mohammed Abbou, il est temps de mettre une stratégie globale qui tient compte des dimensions sociales et économiques et qui aura pour objectif de revoir le fonctionnement et la gestion du secteur public. 
Au niveau de l'aboutissement, ce programme aura pour mission de soutenir et développer les mécanismes susceptibles d'aider les décideurs à identifier les domaines de priorité pour la lutte contre la corruption et la réforme judiciaire.
L'on s'attend également à enregistrer un progrès de la réforme du secteur public et de la gouvernance et un meilleur suivi de ce progrès et de son impact. C'est dans ce but que l'initiative OCDE-MENA pour la gouvernance prévoit de continuer d'apporter son soutien aux pays arabes dans l'implantation de plans d'action à l'échelle nationale et de renforcer les capacités à travers la formation. L'initiative prévoit également de soutenir la collecte de données afin de faciliter le benchmarking et l'autoévaluation. 
«Afin d'atteindre ces objectifs, les Etats seront donc appelés à organiser des conférences régionales pour construire les connaissances et les capacités des parties prenantes et mettre en place des formations pour la mise en œuvre de la convention des Nations unies contre la Corruption. Les Etats doivent également soutenir l'élaboration de programmes d'assistance technique au niveau national», conclut Omer Atalar.
Fiche technique

L'initiative pour la bonne gouvernance à l'appui du développement dans les pays arabes vise à promouvoir le dialogue régional sur les politiques publiques et renforcer les capacités des gouvernements pour formuler les politiques publiques, les mettre en œuvre et les évaluer. Les groupes de travail constituent la structure principale pour mettre en œuvre cette initiative. En effet, ces groupes jouent un rôle primordial dans l'identification des défis régionaux et la définition des mécanismes afin de soutenir des réformes nationales à travers l'appui des pairs et l'apprentissage mutuel.

Yousra Amrani
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Marchés publics : Sur la voie de l'intégrité
L'évaluation de la politique de promotion de l'intégrité dans les marchés publics a été au centre de la conférence organisée jeudi par la Trésorerie générale avec l'appui technique de l'OCDE. Au menu, les conclusions d'une étude menée par les experts de cet organisme sur les étapes franchies par le Maroc.
 Le verdict est clair. Le Maroc dispose du cadre et des instruments juridiques, mais beaucoup de chemin reste à faire pour que l'intégrité soit la règle dans la passation des marchés.
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Corruption dans les marchés publics : IGF et Cour des comptes manquent de moyens 
• Instituer la fonction d'acheteur public 

• Doubler les contrôles 

Une réforme n'est jamais définitive, c'est l'avis de tous les participants à la conférence organisée, jeudi dernier, autour de la promotion de l'intégrité dans la passation des marchés publics. Le décret relatif aux marchés publics présente, certes, des avancées, mais peut être amélioré pour mieux répondre aux attentes de toutes les parties concernées. 

La Commission des marchés ne dispose pas des moyens nécessaires pour s'acquitter convenablement de sa mission en matière d'arbitrage et d'instruction des réclamations et de propositions de réformes de la réglementation. 

Il est temps d'harmoniser les multiples réglementations applicables aux différentes entités publiques: Administration centrale, collectivités locales, établissements et entreprises publiques. 

Les experts de l'OCDE ont relevé que les phases de la détermination des besoins et de l'exécution des marchés constituent encore des zones à risque de corruption. Afin de prévenir ce risque, l'OCDE préconise l'instauration du double contrôle et l'augmentation de sa fréquence. Pour cela, il est devenu impératif de renforcer les moyens de l'Inspection générale des finances (IGF) et de la Cour des comptes.
Le nouveau décret comporte, certes, des voies de recours en faveur des soumissionnaires évincés, mais leur portée est limitée parce qu’aucun délai n'est prévu pour l'instruction des requêtes des candidats non retenus.
e plus, ni l'avis du ministre de tutelle ni celui de la Commission des marchés n'ont de caractère contraignant. Les mécanismes de recours devraient être améliorés en termes de célérité grâce à la possibilité de saisir directement la Commission des marchés, sans passer par les cases donneur d'ordre et ministre de tutelle. Il faudrait également que l'avis de la Commission des marchés ait un caractère coercitif pour les ordonnateurs et contestable uniquement devant les tribunaux.
A ce niveau aussi, le renforcement des ressources humaines et budgétaires de la Commission des marchés est devenu incontournable. 

La coordination entre les différents corps de contrôle (IGF, Inspecteurs généraux des ministères et la Cour des comptes) doit également être prise en considération pour améliorer les bonnes pratiques dans la passation des marchés publics.
 En outre, les possibilités de fraude peuvent être réduites en améliorant les capacités techniques des corps de contrôle en matière de détection des fraudes et des pratiques de corruption.
 Il faudrait aussi généraliser les missions d'audit à tous les marchés et que leurs recommandations fassent l'objet d'un suivi dans le cadre de mission de post-audit aléatoire.

Et le profil des ordonnateurs? 

«LES ordonnateurs sont souvent affectés à cette fonction par mesure disciplinaire», s'insurge Monkid Mestassi, secrétaire général du ministère des Affaires économiques et générales. Il est donc naturel qu'ils ne disposent pas des compétences techniques nécessaires à une gestion efficace des procédures de passation des marchés publics.
 D'où la nécessité de professionnaliser la fonction d'ordonnateur. Et pourquoi pas, l'instauration de la fonction d'acheteur public comme c'est le cas dans les grandes entreprises modernes ? 
La mise en place d'un système de certification pour les achats devrait être également envisagée pour professionnaliser la fonction d'acheteur.
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نشر كذلك في العلم يوم 27.03.08
نشر كذلك في رسالة الأمة يوم 26.03.08
نشر كذلك في الأحداث المغربية يوم 26.03.08

العدالة والتنمية

28.03.2008
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بيان اليوم 

05.04.2008
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Cette revue de presse thématique se veut un recueil ponctuel d’articles parus dans la presse écrite et électronique traitant des questions d’actualité liées aux missions, métiers ou domaines d’intervention de la Trésorerie Générale du Royaume
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